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    Introduction




    De 1940 à 1950, la Belgique est un pays sans roi régnant. En effet, à la fin de mai 1940, Léopold III choisit le statut de prisonnier de guerre. Il n’exerce plus les compétences qui incombent au chef de l’État. Quatre ans plus tard, en juin 1944, il est transféré en Allemagne par l’occupant. Comme il se trouve dans l’impossibilité de régner lors de la libération du territoire, les Chambres réunies confèrent au prince Charles, son frère, le titre de régent. Aussitôt après la libération de Léopold, en mai 1945, un conflit éclate entre le roi et la délégation gouvernementale. Celui-ci débouchera sur la question royale. Léopold se retire alors avec sa famille à Prégny, en Suisse. Il ne rentrera en Belgique qu’en 1950, après que 57 % de la population ait demandé son retour sur le trône à l’occasion d’une consultation populaire. Les divisions profondes entourant sa personne – il peut difficilement continuer à symboliser l’unité du pays – le forceront à décider d’abdiquer en deux temps, quelques semaines plus tard, au profit de son fils Baudouin.





    La question royale n’est que l’un des conflits qui déchirent notre pays après la Libération. Une autre fracture communautaire se produit en effet concernant le châtiment des collaborateurs. En Flandre, de nombreux conservateurs invoquent pour la collaboration politique des circonstances atténuantes, alors qu’en raison du caractère tout différent du problème à Bruxelles et en Wallonie, les francophones exigent une répression sévère.




    L’Occupation laissera donc des traces profondes. Le pays est dirigé pendant quatre ans par des militaires allemands et cogéré par les secrétaires généraux, restés en poste sur les ordres du gouvernement Pierlot. Ces hauts fonctionnaires mènent une politique de présence, partant du principe qu’en restant, ils peuvent éviter le pire, c’est-à-dire une administration aux mains des collaborateurs. Dans cette optique du moindre mal, la production industrielle est rétablie, même si les chefs d’entreprise et les financiers savent qu’elle profite dans une large mesure à l’économie de guerre allemande. Comme la grosse majorité de la population, les cercles administratifs et économiques s’adaptent à l’Occupation.




    Cette attitude irrite le gouvernement Pierlot, qui s’est établi à Londres, à l’automne 1940, après quelques errances. Le cabinet de guerre soutient pleinement la cause alliée et ses compatriotes qui combattent les nazis et les collaborateurs dans le pays même. Lorsqu’il rentre en Belgique en 1944, il est toutefois marginalisé par ceux qui ont réellement vécu l’Occupation. Pierlot le « Londonien » doit bien vite céder sa place à Van Acker, qui a contribué, dans le pays occupé, à la mise en place d’une résistance politique et sociale.




    Après quatre ans d’inégalités et de privation de liberté, la Belgique vit un réveil démocratique dont l’apogée consiste à accorder le droit de vote aux femmes. Par cette mesure, notre pays acquiert la condition fondamentale qui lui permettra de devenir une démocratie à part entière.




    Du point de vue socioéconomique, la libération du territoire inaugure pour la Belgique une ère de prospérité. Portée par la paix sociale et un assainissement monétaire efficace, l’industrie fait des miracles. C’est dans ce climat propice que se développe, conformément au pacte social conclu sous l’Occupation, l’économie de concertation.




    Le gouvernement a beau éprouver, en 1945, une certaine nostalgie à l’égard du statut de neutralité sous lequel il est entré en guerre, dans la pratique, notre pays est pieds et poings liés à la coalition occidentale, qui, au lendemain de la Seconde Guerre, a rompu avec son ancien allié russe. Avant même le début de la guerre froide, la Belgique se retrouve dans le camp américain. L’adhésion à l’alliance atlantique n’empêchera toutefois pas certains hommes politiques belges, comme Paul-Henri Spaak, d’accomplir un travail de pionnier dans le processus d’intégration européenne qui s’amorce et constituera, dans la seconde moitié du XXe siècle, l’un des grands axes de notre politique étrangère.




    





    


  




  GUERRE ET OCCUPATION


  (1940-1944)




  La Belgique neutre prise de court par l’Allemagne




  





  




  




  Alors que les tensions internationales s’accentuent, au cours de la seconde moitié des années trente, le spectre de la Première Guerre mondiale hante encore de très nombreux Belges. En effet, l’Occupation et la férocité allemandes sont gravées dans la mémoire collective. Les gens pensent dès lors que le nouveau conflit qui menace se déroulera comme le premier. Tous les préparatifs effectués par la Belgique répondent, consciemment ou non, à cette conviction. Il s’agit là d’une douloureuse méprise, car l’histoire ne se répètera pas. La Seconde Guerre mondiale sera toute différente du conflit de 1914-1918.




  




  




  La neutralité rétablie




  




  Face à la menace d’un nouveau conflit, les dirigeants belges optent, dans le courant des années 1930, pour le rétablissement de la neutralité. Ils estiment que la Société des Nations, ancêtre des Nations unies, n’offre aucune garantie quant au maintien de la paix et que l’Allemagne prendra sa revanche sur la défaite de 1918 et l’humiliation du traité de Versailles. En mars 1936, le gouvernement met un terme à l’accord militaire franco-belge de 1920 ; désormais, la Belgique cesse d’être liée à la politique étrangère de la France. En juillet, le roi et le gouvernement plaident résolument pour une défense exclusive du territoire et une diplomatie belge uniquement destinée à tenir le pays en dehors des conflits internationaux. C’est pourquoi les autorités veulent, d’une part, renforcer le système défensif de manière à garantir l’inviolabilité du territoire, de l’autre, mettre tout en œuvre pour sauvegarder la paix.




  




  




  





  Une diplomatie de paix




  




  La France et le Royaume-Uni n’ont ni la volonté ni le courage de mettre un frein à la politique arrogante et agressive d’Hitler. La Belgique, qui caresse l’illusion que les petits pays non alliés peuvent encore inverser la tendance, organise, en 1939, une conférence de paix à Bruxelles. Le 23 août, jour même de la signature par l’Allemagne et l’Union soviétique d’un pacte de non-agression qui prévoit aussi la division de la Pologne, Léopold III lance, au nom des chefs d’État de Finlande, du Danemark, de Norvège, de Suède, des Pays-Bas et du Luxembourg, un appel à la paix dans l’espoir d’inciter les acteurs de la scène politique européenne à la négociation. Le Royaume-Uni et la France font comprendre qu’il est trop tard pour négocier. Quant à l’Allemagne et à l’Italie, elles restent sourdes à cette sollicitation. Quelques jours plus tard, Léopold III et la reine des Pays-Bas, Wilhelmine, proposent leurs bons offices au Royaume-Uni, à la France, à la Pologne, à l’Allemagne et à l’Italie, mais cette tentative de médiation reste également vaine.




  




  





  Le renforcement de la défense




  




  Afin de défendre efficacement la neutralité, le Parlement approuve, à la fin de 1936, une réforme de l’armée qui allonge le service militaire, développe l’armement et restructure la défense en profondeur.




  Dans les cercles politiques et militaires, il ne fait aucun doute que la principale menace pour la neutralité vient de l’Allemagne. On soupçonne donc surtout une invasion par l’est. La première ligne de défense contre ce type d’agression est formée par le canal Albert et la vallée de la Meuse. À la jonction de ces deux barrières, on construit le fort « imprenable » d’Eben-Emael. Si l’armée n’est pas en mesure de défendre cette longue ligne et que le risque d’encerclement du gros des troupes se fait trop grand, elle peut se replier sur la ligne KW (Koningshooikt-Wavre), plus courte, qui relie entre elles les fortifications d’Anvers et de Namur via la vallée de la Dyle. Les généraux donnent la préférence à des établissements défensifs car ils jugent l’armée belge, principalement composée de miliciens et de réservistes, inapte à passer à l’offensive. Ce choix stratégique aura pour conséquence de laisser l’initiative à l’attaquant.




  




  




  La neutralité renforcée




  




  Les derniers espoirs de paix s’évanouissent lorsque l’Allemagne envahit la Pologne, le 1er septembre 1939. La France et le Royaume-Uni déclarent aussitôt la guerre à l’Allemagne, mais n’attaquent pas. L’armée belge est mobilisée. Le Premier ministre Hubert Pierlot transforme son gouvernement catholique-libéral en cabinet tripartite d’union nationale. Le 3 septembre, le gouvernement confirme explicitement la neutralité belge avant de recevoir, quelques jours plus tard, les pleins pouvoirs du Parlement, qui vote également une série de lois de nécessité impliquant notamment l’allongement de tous les mandats parlementaires pour la durée de la guerre. Léopold III prend le commandement de l’armée mobilisée et lance sur les ondes un appel à la solidarité nationale.




  Le 17 septembre, l’Armée rouge pose un acte décisif en attaquant la Pologne à partir de l’est. La menace allemande d’ouverture d’un front occidental grandit d’heure en heure, mais les Français et les Britanniques persistent dans leur stratégie de non-agression. La « drôle de guerre » se prolonge donc. La Belgique et les Pays-Bas réalisent peu à peu l’imminence d’une invasion allemande. Le 7 novembre, après s’être concertés à La Haye, Léopold et Wilhelmine offrent, lors d’une déclaration commune, leurs services aux grandes puissances afin de trouver un compromis tant qu’il en est encore temps. Cette démarche ne suscite toutefois aucune réaction.




  En janvier 1940, les ambassadeurs belges à Berlin et à Rome font parvenir des informations peu rassurantes concernant les intentions allemandes. L’éventualité d’une invasion est confirmée par des cartes militaires trouvées par les soldats belges à Maas-Mechelen, dans un avion de reconnaissance allemand qui s’est écrasé. La Belgique s’en tient toutefois à une politique de stricte neutralité. Une offre des Anglais et des Français relative à l’envoi de troupes dans notre pays est repoussée.




  Au début d’avril, les troupes allemandes s’emparent du Danemark et de la Norvège, démontrant ainsi la flexibilité et l’efficacité de leurs unités d’élite. Chez nous, malgré cette situation internationale alarmante, les querelles de politique intérieure restent incessantes, à tel point que Pierlot se voit contraint de remanier son gouvernement tripartite. Le nouveau cabinet offre sa démission au Roi dès le 26 avril, après le rejet par les libéraux d’un projet de loi sur le dédoublement linguistique du Ministère de l’Instruction publique. Étant donné le climat international tendu, Léopold III refuse. Les frictions entre le roi et le gouvernement sont, elles aussi, continuelles. Le roi s’accroche désespérément à la neutralité, tandis que plusieurs ministres préféreraient passer à l’avance des accords précis avec les Britanniques et les Français pour le cas où la Belgique serait à nouveau envahie par l’Allemagne. Les ministres ne désavouent pourtant pas ouvertement le roi. Seul Pierlot cache à peine son irritation face à l’attitude plutôt autoritaire de Léopold.




  Depuis 1939, la Belgique tente de maintenir sur le pied de guerre son armée de 600 000 hommes, mais n’y parvient qu’en partie. La disponibilité des troupes diminue à mesure que la drôle de guerre se prolonge. La mobilisation pèse lourdement sur l’économie, si bien qu’une série d’officiers et de soldats sont autorisés à reprendre leur travail dans le civil. Tout le monde continue à espérer que l’armée ne devra pas être impliquée. Le 8 mai, le Roi et le gouvernement misent encore sur la neutralité pour tenir la Belgique hors de la mêlée. Deux jours plus tard, cette illusion est balayée par l’entrée des troupes allemandes.




  




  La neutralité violée




  




  Le 10 mai 1940, les troupes allemandes envahissent la Belgique. Alors seulement, le gouvernement fait appel aux Français et aux Britanniques pour venir en aide à notre pays. Le fort d’Eben-Emael et une série de ponts sur le canal Albert ayant été conquis par les troupes aéroportées allemandes, la première ligne de défense belge ne résiste que quelques heures. L’armée se retire donc derrière la ligne KW. Des centaines de milliers de civils prennent la fuite devant les Allemands, qui progressent à vive allure. Ils partent en direction de la France et gênent continuellement les mouvements de nos troupes. Au milieu de ce chaos, le gouvernement décide d’envoyer en France les réserves de recrutement, autrement dit les jeunes âgés de plus de 16 ans qui n’ont pas encore été appelés. Sur papier, il s’agit de 300 000 hommes qui peuvent à terme renforcer l’armée régulière. Il en résulte que, dans le courant des mois de mai et juin, plus de deux millions de Belges se trouvent en territoire français.




  Entre-temps, les troupes allemandes traversent les Ardennes en direction du nord de la France dans l’intention de percer le front allié afin d’en neutraliser les troupes septentrionales et d’attaquer ensuite en territoire français. Le 15 mai, Léopold, commandant en chef de l’armée, avertit le gouvernement que les divisons allemandes de panzers sont effectivement en train de semer la confusion dans les armées alliées. Le défaitisme du Roi, qui semble prêt à se rendre à la situation, déconcerte les ministres. Ceux-ci veulent au contraire que la Belgique continue à se défendre et optent pour une collaboration plus étroite avec Londres et Paris.




  Convaincu que le scénario de la Première Guerre va se reproduire et que la France résistera, le gouvernement quitte Bruxelles, le 16 mai, afin de poursuivre le combat, dans l’éventualité où le territoire national serait occupé et où le gros des troupes serait fait prisonnier. Il compte désormais sur une division d’infanterie affaiblie stationnée en France et, surtout, sur les réserves de recrutement, qui constituent un potentiel d’effectifs énorme.




  Le 25 mai, le château de Wijnendale est le théâtre d’une confrontation désormais devenue inévitable entre le Roi et le gouvernement. Léopold refuse de suivre le gouvernement en France et choisit de se constituer prisonnier de guerre avec son armée. Il craint en effet de ne pas pouvoir exercer pleinement son commandement depuis la France. Par son refus, il viole de façon flagrante la Constitution, qui ne lui accorde aucun pouvoir personnel. La rupture entre le souverain et le gouvernement se concrétise, jetant du même coup les bases de la future question royale. Les conséquences politiques de cette rupture seront exposées dans le chapitre suivant.




  Le gouvernement part donc pour la France. Léopold reste en Belgique en compagnie d’une armée totalement démoralisée par sa retraite continue. Le principal inconvénient découlant d’une position purement défensive est que beaucoup de soldats reçoivent l’ordre de se retirer avant même d’avoir vu l’ennemi. L’état-major belge ne lance aucune contre-offensive digne de ce nom pour arrêter l’avancée allemande. Le 27 mai, Léopold demande une trêve. Le lendemain, l’armée belge capitule sans conditions. Le commandant en chef et ses troupes sont faits prisonniers. Le territoire belge est désormais occupé.




  Quelque 5 481 soldats belges ont perdu la vie au cours de la campagne des dix-huit jours. Parmi la population civile, on compte 6 552 victimes. La plupart d’entre elles sont mortes pendant l’exode chaotique vers la France.




  La tentative du gouvernement belge de poursuivre la lutte depuis la France prend fin avec la capitulation de ce pays, quelques semaines plus tard. Le gouvernement, désemparé, se disloque. Il faudra attendre l’automne pour que quatre ministres parviennent à Londres et y forment un gouvernement en exil, qui continuera le combat en compagnie des Alliés.




  




  




  




  Les autorités belges et allemandes sous l’occupation




  




  




  Le Roi et le gouvernement se séparent




  




  Le 10 mai 1940, les troupes allemandes envahissent la Belgique. Sans se soucier ni du gouvernement ni du Parlement, Léopold III se rend au quartier général de l’armée belge à Breendonk pour y prendre le commandement des troupes. Contrairement à ce qu’a fait son père, Albert Ier, en 1914, Léopold ne prend pas la peine de s’adresser au Parlement. Il s’adresse directement à ses sujets par le biais de la radio. Le Roi ignore, bien entendu, qu’il n’apparaîtra plus jamais devant le Parlement. Le même jour, la Chambre et le Sénat approuvent la loi sur les délégations de pouvoir en temps de guerre. Cette loi permet aux fonctionnaires d’exercer les compétences de leurs supérieurs hiérarchiques que la guerre a mis dans l’impossibilité de remplir leur fonction. Le Parlement et le gouvernement veulent ainsi assurer la continuité de l’administration publique en toutes circonstances. La voie est à présent ouverte à la gestion des secrétaires généraux.




  Convaincu qu’il assistera à la répétition des événements de 1914, le gouvernement Pierlot prend des dispositions afin de se rendre à la côte belge, puis en France. L’avancée rapide des unités allemandes force le cabinet à mettre ces projets en pratique dans la précipitation. Au milieu de la confusion et de la panique, les ministres Spaak et Gutt convoquent, le 15 mai, quelques représentants éminents du monde des affaires. Mais en raison du désordre qui règne sur les routes, seuls le gouverneur de la Société générale, Alexandre Galopin, le président de la Banque de Bruxelles, Max-Léo Gérard, et celui de la Kredietbank, Fernand Collin, assistent à la réunion. Le gouvernement exprime son souhait que les hommes d’affaires importants et les banquiers assument dans le pays occupé le rôle de dirigeants moraux. Spaak traduit cette mission de confiance par une formule pathétique : « Messieurs, nous vous confions la Belgique ! » Galopin demande quant à lui si le gouvernement souhaite que lui et ses collaborateurs fassent de la Belgique un cimetière économique en appliquant une stricte politique d’abstention. Spaak et Gutt répondent que ce n’est nullement leur intention et qu’ils sont conscients de ce qu’il faudra faire des concessions à l’occupant. Les acteurs économiques doivent aider la population à traverser l’occupation dans les meilleures conditions possible et, à cette fin, reprendre ou maintenir l’activité industrielle s’ils le jugent nécessaire. Dans l’éventualité où la Banque nationale quitterait le pays avec les réserves de billets et le matériel d’imprimerie, les ministres demandent aux banquiers de pourvoir par des avances au paiement des salaires et des indemnités du personnel de l’État. Et pour assurer le remboursement de cette somme après la guerre, Gutt remet à Galopin un bon de caisse illimité. Par ce mandat, les banquiers et les industriels qui se rallient à Galopin reçoivent la responsabilité, non seulement de prendre en charge l’économie durant l’occupation, mais aussi de jouer un rôle déterminant dans l’administration du pays en tant que représentants de l’establishment belge.




  Le lendemain de cette importante réunion, le gouvernement quitte Bruxelles. Aussitôt, les plus hauts fonctionnaires des ministères, c’est-à-dire les secrétaires généraux, reprennent les tâches des ministres. Ils sortent ainsi de l’anonymat pour endosser la responsabilité de la gestion, qu’ils assumeront jusqu’à la libération du territoire, en septembre 1944. C’est avec eux que les officiers allemands prendront contact et qu’ils négocieront une série de questions techniques. Il faudra attendre la fin des combats pour qu’une administration militaire allemande soit mise en place.




  Alors que les troupes allemandes poursuivent leur avancée et que la situation des troupes belges se fait de plus en plus désespérée, un conflit ouvert éclate entre Léopold III et le gouvernement. Le Roi pense que la Belgique doit se contenter de défendre son territoire et ne faire appel à l’aide des Anglais et des Français que pour rétablir son indépendance. Le Premier ministre est d’un tout autre avis. Selon lui, la violation des frontières a précisément mis fin à l’indépendance de la Belgique et les Belges sont à présent du côté des Alliés. Le 25 mai, une confrontation directe a lieu au château de Wijnendale entre les conceptions du Roi et celles de son gouvernement. En tant que commandant en chef, Léopold veut rester dans le pays et partager le sort de ses soldats, tandis que les ministres Pierlot, Spaak, Denis et Vanderpoorten déploient tous les efforts possibles pour le convaincre qu’en tant que chef d’État, il doit se rendre en France avec le gouvernement pour y poursuivre la lutte. Fidèle à la réputation d’obstination des Cobourg, le roi campe sur ses positions : il veut rester en Belgique et il y restera. Les ministres craignent à raison que l’entourage du roi ne l’incite à négocier un modus vivendi avec l’ennemi. La rupture est donc totale. Les ministres partent pour la France sans le Roi. Le 27 mai, Léopold demande une trêve aux Allemands et, le lendemain, l’armée belge capitule. Le roi est fait prisonnier.




  Dans un discours radiodiffusé depuis la France, le Premier ministre Pierlot fait clairement comprendre que, selon la Constitution, Léopold se trouve à présent dans l’impossibilité de régner. Comme le Parlement ne peut plus être convoqué, le Conseil des ministres exercera désormais les compétences constitutionnelles du souverain. C’est le début d’une période « sans roi » qui durera dix bonnes années. Pierlot annonce aussi que son gouvernement poursuivra la lutte aux côtés des Alliés. Le 6 juin, la Grande-Bretagne reconnaît le gouvernement Pierlot. Le Premier ministre français, Paul Reynaud, qui, peu auparavant, tenait encore des propos très défaitistes à Churchill, trouve en Léopold III le bouc émissaire idéal pour justifier la débâcle militaire qui se profile chez les Alliés. Depuis la France, de nombreux ministres et parlementaires belges critiquent eux aussi très vivement Léopold… une chose qu’il refusera toujours d’oublier ou de pardonner. Au cours de l’occupation, il tentera en vain de jouer un rôle politique.




  




  




  Le pays occupé




  




  L’administration militaire allemande




  




  Le 31 mai, quelques jours après la capitulation de l’armée belge, le quartier général des forces terrestres allemandes confie le commandement de la Belgique et du nord de la France au général d’infanterie Alexander von Falkenhausen. En tant que Militärbefehlshaber, celui-ci est avant tout responsable du maintien de l’ordre. Il dispose à cet effet de deux unités militaires, la Feldgendarmerie et la Geheime Feldpolizei. Le Ministère allemand de la Police, ou Reichssicherheitshauptamt, possède à Bruxelles un Sicherheitspolizei-Sicherheitsdienst (Sipo-SD) qui, tout en étant placé sous la responsabilité de l’administration militaire, reçoit aussi des ordres directs de Berlin. Von Falkenhausen est investi d’une seconde mission, tout aussi importante, qui consiste à engager le potentiel économique et humain de la Belgique dans l’économie de guerre allemande.





  C’est sous la responsabilité de von Falkenhausen que fonctionnent le Kommandostab, qui règle l’ensemble des questions militaires, et le Militärverwaltungsstab, compétent pour toutes les affaires civiles. Le général Eggert Reeder, Militärverwaltungschef, se trouve à la tête de ce dernier et est, en tant que tel, responsable de tous les aspects politiques, économiques, sociaux et culturels du pays occupé. L’exploitation de l’économie belge est aux mains d’une Wirtschaftsabteilung très développée, disposant de Gruppen séparés pour chaque secteur de l’économie. Les services régionaux de l’occupant sont entièrement calqués sur la division administrative de la Belgique, de sorte que chaque service allemand possède un pendant belge au même niveau. Pour Reeder, ce sont les secrétaires généraux, pour les Oberfeld- et les Feldkommandanten, les gouverneurs de province, pour les Kreiskommandanten, les commissaires d’arrondissement et pour les Ortskommandanten, les bourgmestres. Cette structure permet à l’occupant de contrôler efficacement l’administration belge avec un personnel limité. L’administration militaire allemande peut, non seulement donner des directives aux autorités belges, mais aussi prendre la gestion politique personnellement en mains par le biais d’ordonnances.




  Notamment à cause de ses hésitations concernant le rôle qui sera réservé au roi Léopold dans le pays occupé, Hitler ne procède pas immédiatement après la fin des opérations militaires à l’installation d’une Zivilverwaltung, c’est-à-dire d’une administration civile dans laquelle le parti nazi et les SS tirent les ficelles et qui prépare l’incorporation dans le Reich. Il n’empêche qu’à mesure que la guerre se prolonge, l’administration militaire en Belgique subit une pression croissante de la part des autorités SS, qui soutiennent notamment les formes de collaboration les plus extrêmes et préconisent une répression dure de toute forme de résistance. Après la déportation de Léopold en Allemagne, au début 1944, le sort de l’administration militaire est scellé. Le 18 juillet 1944, cette dernière fait place à une Zivilverwaltung dirigée par Josef Grohé, ex-NSDAP-Gauleiter de Cologne et d’Aix-la-Chapelle. Richard Jungclaus, qui représente Himmler en Belgique depuis 1942, est nommé Höherer SS- und Polizeiführer. Les conséquences funestes de ce changement de pouvoir allemand pour la population belge néanmoins resteront limitées dans la mesure où le territoire sera libéré quelques semaines plus tard.




  




  





  L’administration des secrétaires généraux




  




  La loi du 10 mai 1940, sur laquelle se fonde la compétence des secrétaires généraux, avait à dessein été formulée de façon vague par le gouvernement et ce, afin que la continuité de la gestion politique puisse être assurée en toutes circonstances. Au début, les hauts fonctionnaires se sentent donc très mal à l’aise dans leurs nouvelles fonctions. Après consultation de juristes, d’hommes politiques et de représentants du monde industriel et financier, il leur est confirmé que le Comité des secrétaires généraux ne peut certes pas se considérer comme l’équivalent du Conseil des ministres, mais que chacun de ses membres peut exercer dans son domaine des compétences ministérielles en promulguant des arrêtés. À mesure que l’Occupation se poursuit et que la fortune des armes tourne au désavantage de l’Allemagne, la justice belge conteste de plus en plus les compétences législatives des secrétaires généraux. Lorsqu’il est question de réprimer les infractions à la réglementation sur le ravitaillement, en 1942, les secrétaires généraux invoquent la loi du 7 septembre 1939, qui accorde au Conseil des ministres des compétences extraordinaires leur permettant de veiller aux intérêts vitaux du pays. Il s’agit là d’un dépassement de compétences manifeste puisque le Comité ne peut pas prendre la place du Conseil des ministres, mais les hauts fonctionnaires ne voient pas d’autres moyens d’empêcher que les tribunaux allemands se chargent notamment du contrôle de l’approvisionnement en nourriture. La haute magistrature, qui n’accepte pas cet argument, mènera par la suite campagne contre les secrétaires généraux, réduisant progressivement leur base légale jusqu’à ce qu’ils soient menacés de tomber dans la paralysie administrative.




  Comme la plupart des Belges, les secrétaires généraux sont, après l’effondrement militaire des Alliés, convaincus qu’ils vont avoir affaire à une domination allemande de longue durée. Afin de protéger autant que possible la population contre les ingérences directes de l’occupant ou de ses sbires, ils s’efforcent de conserver la mainmise sur l’appareil administratif. Le 12 juin 1940, ils concluent à cette fin un protocole avec la Militärverwaltung, dans lequel ils s’engagent à exécuter comme des lois belges les ordonnances allemandes promulguées dans le cadre du droit international d’occupation. Exception faite des affaires politiques, les secrétaires généraux acceptent la responsabilité de la gestion du pays occupé. De leur côté, les autorités allemandes assurent dans le protocole que les principaux fonctionnaires belges disposeront d’une large autonomie et que l’occupant respectera leurs sentiments nationaux.




  En pratique, il en va tout autrement. Les secrétaires généraux ne peuvent promulguer aucun texte sans que l’occupant ne l’ait approuvé au préalable. De plus, des Allemands placés à des postes-clés contrôlent les faits et gestes de l’administration belge. Mais bien que leur marge de manœuvre soit limitée, les secrétaires généraux réussissent, dans les occasions les plus diverses, à adoucir, à différer ou à ignorer les mesures de l’occupant. Les autorités allemandes se voient donc obligées de se charger elles-mêmes de l’exécution de certaines ordonnances et cela, malgré leurs efforts continus pour rendre l’administration belge plus docile.




  L’un des moyens employés par l’occupant pour mieux contrôler l’administration belge consiste à introduire des adeptes de l’Ordre nouveau dans une série de fonctions vacantes ou nouvellement créées. Lors de la réintégration des fonctionnaires revenus de France, en août 1940, l’administration militaire use de son autorité pour proposer la candidature de Victor Leemans au poste de secrétaire général de l’important département des Affaires économiques. Même s’il n’est pas mandataire du VNV, Leemans est étroitement apparenté à ce mouvement. Cette nomination d’une personne extérieure à l’administration, de surcroît un nationaliste flamand, entraîne un premier bras de fer entre la Militärverwaltung et le comité des secrétaires généraux. Lorsque Reeder menace de prendre lui-même une décision à ce sujet, la majorité des secrétaires généraux se résigne à la nomination de Leemans. Au printemps 1941, les autorités allemandes édictent une ordonnance en vertu de laquelle la limite d’âge pour les fonctionnaires est ramenée à soixante ans. L’occupant fera usage de cette mesure pour écarter, entre autres, trois secrétaires généraux. Malgré l’opposition du comité, Reeder parvient à imposer Gerard Romsée comme nouveau secrétaire général de l’Intérieur. Membre éminent du VNV, Romsée a été nommé gouverneur du Limbourg au cours de l’été 1940. Ses nouvelles fonctions l’autorisent à intervenir dans l’administration des communes et le rendent compétent en matière de police. Au cours de l’occupation, il s’approprie des compétences plus étendues que son prédécesseur et réserve un accueil favorable à une série d’exigences allemandes.




  Ces nominations forment toutefois des exceptions. En général, le Comité parvient par la procédure administrative normale, à remplacer ceux qui doivent céder leur place par des fonctionnaires dont la gestion diffère peu de celle de leur prédécesseur. Les autorités allemandes estiment d’ailleurs qu’elles doivent se montrer prudentes en ce qui concerne les nominations, car la docilité de tout l’appareil étatique dépend dans une large mesure du caractère « belge » du Comité. Un autre argument de Reeder pour laisser fonctionner le Comité est que les secrétaires généraux partagent par ce biais la responsabilité des mesures impopulaires, comme le rationnement.




  Au début de l’Occupation, les secrétaires généraux entretiennent surtout des contacts techniques avec l’administration allemande et parviennent avec elle à une collaboration, certes problématique, mais cohérente dans l’optique de la défense des intérêts nationaux. Cette politique de l’accommodation équivaut à une adaptation de la gestion du pays aux circonstances de l’occupation. Pendant l’été 1940, le Comité estime généralement que tout va se passer pour le mieux. Mais dès la première année d’occupation, cet optimisme est démenti. La Militärverwaltung promulgue en effet un nombre croissant de mesures coercitives, visant notamment à introduire dans le pays diverses facettes de l’idéologie nazie. Nous donnerons pour exemple les ordonnances par lesquelles les autorités allemandes mettent en œuvre la persécution des Juifs. Dans leurs tentatives de s’opposer à ces mesures, les secrétaires généraux réalisent combien leur poids de négociateurs est faible. Les notes de protestation dans lesquelles ils invoquent la législation belge ou les conventions internationales ne sont guère suivies de résultats. La résistance active ou passive du Comité à certaines mesures allemandes est souvent brisée par la Militärverwaltung, qui sait se servir efficacement de moyens de chantage. Ce n’est toutefois pas la règle ; l’administration militaire sait aussi se montrer bienveillante. Les officiers allemands font, dans bien des cas, preuve de compréhension pour les besoins du pays occupé, ne serait-ce que pour mieux maintenir le calme et l’ordre.




  L’un des principaux atouts de l’occupant pour contraindre les secrétaires généraux à l’obéissance tient à la large dépendance de la Belgique vis-à-vis de l’Allemagne pour son approvisionnement en nourriture. Le déficit de la balance alimentaire belge augmente considérablement au cours de l’occupation, en particulier parce que le blocus britannique a mis fin aux arrivages importants de nourriture qui se faisaient par voie maritime. Malgré l’augmentation de la production agricole nationale, la Belgique reste, pour les produits de première nécessité, comme le grain, dépendante d’une importation entièrement contrôlée par l’Allemagne. Outre les livraisons industrielles disproportionnées que les Allemands réclament en échange de leurs importations de nourriture, l’occupant exploite cette dépendance pour obtenir des secrétaires généraux d’importantes concessions. Les instances allemandes à Berlin fondent leurs exigences souvent excessives envers la Belgique sur le droit incontestable du vainqueur. Elles trouvent tout à fait normal que les rations belges soient sensiblement plus petites que les leurs.




  Une bonne partie des efforts du Comité est d’ailleurs concentrée sur le ravitaillement. Sur la base d’un système étatisé inspiré du modèle allemand, il stimule l’agriculture, ce qui lui permet, moyennant des importations limitées, d’assurer l’approvisionnement en vivres du pays. Par rapport à certaines régions occupées dont la balance alimentaire est nettement plus équilibrée, les rations officielles accordées à la population belge sont d’un niveau acceptable.




  Les secrétaires généraux sont tout sauf populaires. On les rend responsables des pénuries qui, malgré leurs efforts, continuent à se produire. La population ne fait guère la différence entre administrations belge et allemande. Cela n’a rien de très étonnant dans la mesure où les secrétaires généraux négocient presque en permanence avec l’occupant et sont, à de multiples reprises, vus lors de cérémonies officielles en compagnie des officiers de la Militärverwaltung. Leur mauvaise réputation est encore renforcée par les critiques que le gouvernement de Londres formule régulièrement à leur égard à partir de 1942, que ce soit à la radio ou au moyen d’accusations systématiques dans la presse clandestine. Avec pour résultat qu’à la fin de l’occupation, seul un cercle limité d’intellectuels manifeste encore de la compréhension et de l’estime à l’égard du pénible travail accompli par le Comité.




  Les secrétaires généraux ne portent pourtant qu’une responsabilité limitée dans les événements qui se déroulent en Belgique occupée. Les financiers et les industriels qui forment le comité Galopin mènent, eux aussi, une politique du moindre mal. Afin de disposer d’une contre-valeur pour financer l’importation de nourriture d’une part, prévenir la déportation de travailleurs et le démantèlement de l’industrie de l’autre, ils décident, en juillet 1940, de rétablir la production industrielle. Ils dessinent ainsi un contexte socioéconomique auquel les secrétaires généraux n’ont d’autre choix que de se résigner. Au début de l’occupation, les autorités belges dépendent entièrement du comité Galopin pour le paiement des salaires du personnel de l’État. Mais même lorsque la perception des impôts procure aux secrétaires généraux l’autonomie financière nécessaire, l’autorité de Galopin continue à peser sur l’administration belge. Non seulement il est son conseiller moral, mais ses arguments sont déterminants lors des prises de décisions vitales. Galopin est toujours présent ou représenté dans les négociations importantes. Le gouverneur de la Société générale et ses partisans sont les détenteurs de fait du pouvoir dans la Belgique occupée. Cette situation ne diffère peut-être pas fondamentalement de celle de l’avant-guerre ou de l’après-guerre, mais dans une période où les structures politiques traditionnelles du Parlement et du gouvernement ne fonctionnent plus, ce système de pouvoir est, par la force des choses, mis en évidence.




  La Cour tente elle aussi d’exercer une emprise sur les secrétaires généraux. Au début de juillet 1940, le chef de cabinet du roi, Louis Frédéricq, soumet au Comité un projet de Léopold proposant la nomination de Léon Bekaert, un industriel éminent, en tant que commissaire général de l’Administration. Le Roi estime en effet que les autorités allemandes donneront leur préférence à une administration centrale dirigée par une seule personne. Les secrétaires généraux s’opposent à cette proposition, qui implique une réduction de leurs compétences et ne se fonde sur aucune base légale. Mais face aux insistances de la Cour, ils finissent par s’y rendre. Finalement, il n’en ressort rien, car l’administration militaire allemande ne se montre pas intéressée, une attitude à laquelle le principe consistant à diviser pour régner n’est peut-être pas étranger. La première tentative de Léopold pour placer les secrétaires généraux sous la direction de ses hommes de confiance se solde donc par un échec. Mais le Roi n’en reste pas là. À la même époque, il propose de nommer Pierre van Zuylen comme secrétaire général des Affaires étrangères. Sa tâche consisterait à prendre part à d’éventuelles négociations de paix belgo-allemandes et à nouer, au nom du Roi, des contacts avec les diplomates belges à l’étranger. Jusqu’en janvier 1941, des pourparlers sont menés à ce sujet avec la Militärverwaltung et Berlin. Finalement, les Allemands rejettent également cette proposition : ils estiment en effet que la Belgique occupée n’est plus compétente en matière de politique étrangère.




  Les secrétaires généraux appliquent la politique du moindre mal pour éviter le pire – en l’occurrence un régime qui serait entièrement aux mains de germanophiles. Le Comité persiste à penser que la population belge serait bien plus mal lotie si les collaborateurs prenaient les rênes du pouvoir. Ils pensent également que mener contre la Militärverwaltung une opposition radicale ferait augmenter les risques de voir Berlin opter pour une Zivilverwaltung, avec toutes les conséquences que cela entraînerait. Cette politique implique une escalade de concessions, dans lesquelles le moindre mal finit par prendre des proportions toujours plus grandes. L’attitude des secrétaires généraux à l’égard de la politique allemande de mise au travail illustre très bien ce phénomène. Pour éviter, au début de l’occupation, que les autorités allemandes ne saisissent le prétexte du chômage élevé qui sévit en Belgique pour déporter des ouvriers en Allemagne, les secrétaires généraux autorisent les services subordonnés à faire de la propagande pour le travail volontaire en Allemagne. Lorsque l’occupant introduit le travail obligatoire en Belgique, en mars 1942, le Comité refuse toute collaboration active avec cette méthode. Mais lorsqu’en octobre de la même année, le travail obligatoire en Allemagne est imposé, les secrétaires généraux se mettent à faciliter autant que possible le travail obligatoire en Belgique, afin de diminuer le nombre de déportations. Chaque fois que des concessions doivent être faites sur des points essentiels, les secrétaires généraux remettent la politique de présence en question, mais à chaque fois, ils estiment qu’il vaut mieux rester que se retirer. C’est ainsi que les limites précédemment fixées concernant les concessions à l’occupant sont constamment reculées.




  Pendant quatre ans, les secrétaires généraux gouvernent la Belgique aux côtés de l’occupant, avec lui et contre lui. Leur rôle est unique dans l’histoire du pays. Si l’on fait le bilan de leur action, on constate, hélas, qu’en poussant très loin la politique de l’accommodation, ils ont considérablement facilité la tâche de la Militärverwaltung. En raison de leurs négociations et de leurs accords répétés avec les instances allemandes, ils n’ont, de surcroît, pas su garder entre occupant et pays occupé la distance nécessaire pour s’opposer de façon univoque à l’usurpateur. En revanche, il faut admettre qu’ils ont considérablement adouci le sort de la population en protégeant le pays contre les interventions arbitraires de l’occupant et de ses partisans. En ce sens, ils ont incontestablement limité les dégâts.




  




  





  Le Roi




  




  Selon Léopold III, la capitulation a mis fin à la guerre. À présent que le pays est occupé, la Belgique retrouve son statut de neutralité. Si elle s’y tient de façon stricte, ni les Alliés ni les Allemands ne pourront lui faire de reproches, quelle que soit l’issue du conflit. Au début, Léopold pense d’ailleurs que la guerre prendra rapidement fin sur le continent et que l’Allemagne gagnera peut-être l’hégémonie sur l’Europe pour une longue période. Le Roi semble se résigner à la suprématie allemande. Si la Belgique veut recevoir une place dans la nouvelle Europe, elle doit sacrifier une partie de sa souveraineté et de son indépendance. Léopold III ne se fait pas d’illusions à ce sujet.




  Le 30 mai 1940, les Allemands font transférer le Roi au château de Laeken, où il restera jusqu’à sa déportation, au début de juin 1944. Il s’y entoure de ses anciens collaborateurs, comme son secrétaire, Robert Capelle, et son chef de cabinet, Louis Frédéricq. Après avoir été durement critiqué par les gouvernements français et belge pour sa capitulation, Léopold entend exposer sa propre vision des faits. Il use pour cela de l’entremise du cardinal Van Roey qui, dans une lettre pastorale du 31 mai, appelle les Belges à se regrouper autour du Roi. Cet appel a pour effet de renforcer l’immense popularité dont le souverain jouissait déjà. Le cardinal défend le Roi, s’engage implicitement contre le gouvernement Pierlot et passe sous silence l’agression allemande. C’est un avant-goût de la politique d’accommodation que Van Roey s’apprête lui aussi à mener. Il interviendra d’ailleurs politiquement à toutes les occasions et défendra le souverain bec et ongles, même lors du règlement de la question royale après la guerre.




  Sur la base de la neutralité belge, Léopold estime qu’il ne peut négocier avec l’Allemagne tant que le territoire national sert de base d’opération dans le combat que celle-ci livre contre la France et la Grande-Bretagne. Lorsque le 31 mai, deux messagers de Berlin lui demandent s’il est prêt à rencontrer Hitler, Léopold répond par l’affirmative, mais pose comme condition que cette rencontre ait lieu incognito. La lutte entre l’Allemagne et les Alliés n’étant pas terminée, il juge l’offre prématurée. Le 3 juin, Hitler se réjouit de cette acceptation de principe, mais reporte l’entretien, car la campagne contre la France requiert toute son attention. Dans la perspective d’une victoire allemande sur la France, Léopold consulte quelques avocats de la Cour de cassation, qui lui assurent qu’il pourra revenir au pouvoir lorsque la lutte sur le front occidental aura pris fin. Il pourra aussi nommer de nouveaux ministres et même mener des négociations de paix séparées avec l’Allemagne. Cet avis conforte, bien entendu, Léopold dans l’idée qu’il garde un rôle important à jouer dans le pays occupé. Tout comme Henri De Man, l’un de ses hommes de confiance, il pense que le système parlementaire a fait son temps et qu’il sera remplacé par un système politique autoritaire accordant au Roi un rôle central.
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Le pays est dirigé pendant quatre ans par des militaires allemands
et cogére par les secrétaires généraux. restés en poste sur les ordres du
gouvernement Pierlot

En 1944, le roi est déporté en Allemagne. Comme il se trouve dans
Timpossibilité de régner lors de la libération du teritoire, les Chambres
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apres la libération de Léopold 111, en mai 1945, un conflit éclate entre
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miracles.

Au-dela, avant méme le début de la guerre froide, la Belgique rompt
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de leur pays.
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